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Centralisation du pouvoir, restructuration économique, construction d’une nation, marginalisation du salafisme, émergence d’une société prenant le chemin de la sécularisation… Derrière sa façade immobile, l’Arabie saoudite a entamé une révolution silencieuse dont on a mal pris la mesure.


En abordant successivement les aspects politiques, économiques, sociaux et diplomatiques de l’Arabie saoudite, cet ouvrage décrypte l’évolution d’un pays dont la stabilité politique fait exception dans une région troublée. On comprend à sa lecture combien anachroniques deviennent les clichés d’obscurantisme wahhabite ou de pays de l’or noir associés à l’Arabie saoudite, à l’heure où ses habitants tournent leurs regards vers la mer Rouge pour renouer avec leur tradition d’ouverture. Des cartes, des schémas et des tableaux viennent illustrer le propos.
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Historien et diplomate, LOUIS BLIN est familier de la culture et de la société de l’Arabie saoudite, où il a vécu. Il est l’auteur de nombreux ouvrages sur le monde arabe, dont La Découverte de l’Arabie par les Français (Geuthner, 2019).
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Source : Direction générale du Trésor
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Source : Autorité générale des statistiques saoudienne (GaStat)












Introduction


Dans sa région d’origine, le Nejd, le roi Abdelaziz, dit Ibn Séoud, s’est heurté dans son entreprise de fondation de l’État saoudien moderne à une société bédouine rétive à la centralisation et aux allégeances changeantes. Les Bédouins vivaient dans la crainte perpétuelle des rezzous et de la famine, ce qui engendrait méfiance et repli sur soi. La tribu avait pour fonctions principales d’assurer à ses membres sécurité et subsistance. Ibn Séoud a fait taire les dissensions intertribales qui minaient l’Arabie centrale et l’a pacifiée, ce dont ses habitants lui savent gré. Il a annexé par la force les zones non majoritairement bédouines (Hedjaz et Assir). Si l’alliance du sabre et de la chahada1 a a permis l’avènement du troisième État saoudien2, sa pérennité résulte d’autres causes : wahhabisation et remodelage de la société, urbanisation et redistribution de la rente pétrolière.


Le principal facteur expliquant la stabilité du pouvoir saoudien dans une région troublée est d’ordre sociopolitique. La dynastie des Saoud a mis près de deux siècles à unifier sous son joug la majeure partie des espaces immenses de la péninsule Arabique, pour en faire un pays grand comme quatre fois la France. Dans une des rares contrées à avoir échappé à la colonisation européenne et à l’occidentalisation induite, l’État saoudien moderne s’est édifié en un siècle sur la construction ex nihilo d’infrastructures matérielles et sur une ingénierie sociale tout aussi ambitieuse. Débédouinisation et détribalisation ont été les maîtres mots de sa politique. Les tribus n’ont jamais été porteuses d’un projet national ni d’une identité rassembleuse. De plus, tous les Saoudiens ne peuvent se prévaloir d’une appartenance tribale. L’importance de l’ascendance tribale en tant que marqueur de prestige social a pourtant crû à mesure que s’amenuisaient les fonctions de la tribu en tant que formation sociale, politique ou économique. Mais elle ne représente plus un vecteur de mobilisation collective ou d’opposition au pouvoir central. Le pouvoir saoudo-wahhabite s’est construit contre l’anarchie bédouine et s’est employé à substituer aux liens tribaux l’allégeance à un clan citadin, les Al Saoud.


La marginalisation des bédouins et des tribus a restructuré la société. En pays autoritaire, on tente habituellement de mesurer le degré de cristallisation de la société civile. On est très loin de ce paradigme en Arabie saoudite, où c’est la société elle-même qui est encore balbutiante. Son incapacité à organiser des mobilisations collectives en raison de sa segmentation explique pourquoi la contestation politique du Printemps arabe n’a pas touché le pays. Elle favorise la stabilité du pouvoir. Par sa nature même, celui-ci a empêché la transformation de l’individu en Homo politicus, qui accompagne habituellement la modernisation. Il a favorisé le passage de l’archaïsme à une société urbaine passive et consumériste à l’américaine, à l’écart du politique et des enjeux sociaux. La première cause de la docilité de la population saoudienne est qu’elle n’avait, jusqu’à récemment, pas conscience de former un peuple. L’Arabie saoudite est devenue une juxtaposition de groupes, familles principalement, qui ne se connaissent que superficiellement, chacun veillant à préserver son intimité. Le contraste est saisissant entre une crainte latente, répandue dans toute la population et héritée d’un passé d’insécurité, et une délinquance si négligeable qu’elle fait de ce pays l’un des plus sûrs au monde. Dans un tel contexte, la peur du retour aux dissensions d’antan est ferment de cohésion. On peine à réaliser dans un Occident policé de longue date combien l’aspiration à l’ordre et à la paix civile prime sous d’autres cieux plus anarchiques. Mais les entraves mentales à l’accomplissement collectif représentent sans doute le principal frein au progrès économique et social. La redistribution des richesses pétrolières, dont l’ensemble des Saoudiens s’estiment propriétaires, constitue la partie émergée de l’iceberg. Elle satisfait la demande de bien-être, plus modestement qu’on le croit souvent3, et contribue à faire des nationaux des assistés dénués d’aspirations politiques. Mais la croissance démographique est telle que la population ne peut plus rester sous perfusion pétrolière.


Jamais formalisée ni énoncée, donc difficile à appréhender, l’ingénierie sociale saoudienne n’est pas moins rigoureuse que la doctrine wahhabite, sur laquelle se concentrent les critiques, mais qui n’est que la partie apparente d’un système de contrôle de la société d’une efficacité redoutable. Dépourvus de légitimité religieuse ou historique, les Saoud se sont appuyés sur les oulémas dans leur entreprise étatiste. Le wahhabisme est, certes, un réformisme apparu en réaction aux multiples accommodements de la société bédouine à la doxa musulmane, mais sa fortune, liée à son association au glaive, a pour origine sa capacité fédératrice ou même unificatrice face à l’anarchie bédouine. Son fondamentalisme présente la double vertu, dans le contexte saoudien, de transcender le tribal tout en sacralisant le patriarcat. C’est à ce système à bout de souffle que le prince héritier d’Arabie saoudite, Mohammed ben Salmane (MBS), a commencé à s’attaquer avec succès, pour libérer la société saoudienne du carcan patriarcal. Sans doute son atomisation a-t-elle renforcé la cellule familiale au point d’en faire un bouclier et un refuge. Le prix en a été la fragilisation du tissu social et son manque de cohésion, mais aussi le développement d’une personnalité saoudienne schizophrène, entre austérité sociale et hédonisme individuel. Sa reconstruction en cours, enjeu central de la construction nationale et de la modernisation sociale actuelles, met, à l’inverse, en question la cohésion de la famille, là comme ailleurs.


Le principal ressort du succès des religieux a été d’entretenir et de conjurer la peur, de la damnation cette fois. Le clergé wahhabite s’est employé à cultiver l’angoisse de l’enfer pour prolonger la soumission des fidèles, au plus grand profit du pouvoir qui l’a choyé à cette fin, car cela entretenait la docilité de la population. Le « système Saoud » n’a guère eu besoin de réprimer pour perpétuer une crainte largement répandue qui constituait le meilleur garant de sa pérennité. L’histoire longue de la construction de l’État saoudien explique pourquoi prime l’exigence de sécurité intérieure. Celle-ci est assurée par un appareil sécuritaire tentaculaire et performant, avec des services de renseignement omniprésents. La population accepte cette situation sans trop rechigner, car la mémoire de l’insécurité chronique de l’époque prémoderne est encore prégnante. Elle met à l’actif des gouvernants le passage en quelques décennies de la glorification des razzias en milieu bédouin à une urbanité apaisée. La fragilité du tissu social représente de manière paradoxale un atout pour la stabilité du régime, car les Saoudiens en ont une conscience si aiguë qu’elle demeure le meilleur ciment du pays.


La sécurité extérieure dépend aussi de la rente pétrolière, qui a permis de pérenniser les pouvoirs en achetant la pax americana pour faire face aux prédateurs (Irak, puis Iran). Ce schéma est remis en question par la moindre importance du pétrole du Golfe pour les États-Unis depuis l’extraction du pétrole de schiste. Ceux-ci se désengagent de la région, car ils ne dépendent plus de l’importation. Il s’ensuit une plus grande vulnérabilité externe, à laquelle le régime doit s’adapter pour durer. Le temps de la prise en charge de la sécurité du Golfe par les Américains est révolu. Désengagement ne signifie pas retrait, mais les États-Unis exigent désormais des pays arabes du Golfe qu’ils s’opposent aux menées expansionnistes de l’Iran en utilisant leurs propres moyens autant que faire se peut. De plus en plus critiques à leur égard, ils tendent à y laisser le champ libre à la Chine ou à d’autres acteurs.


On mesure l’audace du projet réformateur de MBS face à cette anthropologie politique sans doute adaptée à la transition vers la modernité d’un pays à la fois jeune et archaïque, mais qui paraît à beaucoup d’un autre âge. Le succès de la métamorphose n’est pas garanti, mais l’alchimie employée mérite un effort de compréhension de la part des nombreux contempteurs de l’Arabie wahhabite. Le prince héritier a réussi, à la surprise générale et en un temps record, à écarter ses rivaux au sein d’une famille que son jeune âge indisposait, puis à briser le siège que les religieux avaient imposé à la société et à instiller dans la brèche une série de réformes audacieuses. Outre son ambition, il tire sa force d’une confiance en lui diamétralement opposée à la paranoïa fondamentaliste et sécuritaire passée, qui illustre au mieux le passage en cours de la société saoudienne à une modernité pleinement assumée.


La phase d’ascension du prince héritier, amorcée à l’avènement de son père le roi Salmane le 23 janvier 2015, s’est poursuivie le 21 juin 2017 quand il a succédé à son cousin Mohammed ben Nayef comme prince héritier, pour faire place à une période de consolidation de son emprise sur le pouvoir, en attendant son accès au trône. Il instaure depuis lors de nouvelles normes politiques et sociales : centralisation du pouvoir, restructuration économique, construction d’une nation, marginalisation du clergé wahhabite, émergence d’une société prenant le chemin de la sécularisation… Il lui revient désormais de bâtir une légitimité durable sur des réalisations pérennes, mais il a déjà ravivé l’espoir d’une jeunesse saoudienne aspirant à un pays plus ouvert. Une libéralisation politique éventuelle dépendra du succès du passage en cours des structures traditionnelles de l’allégeance et de la primauté du sécuritaire à un modèle participatif4.


C’est tout l’ancien système qui se lézarde en même temps : l’ajustement structurel de l’économie sous l’effet de la réduction de la rente pétrolière, l’investissement de l’espace public par la femme qui accède au marché du travail, le conflit des générations résultant de la transition démographique et de la crise du patriarcat, la désacralisation du wahhabisme qui a fait de la police religieuse un tigre de papier, la tolérance qui dissipe le conformisme rigoriste, l’esprit critique et la rationalité issus des progrès de l’éducation, tous ces facteurs concourent à la mise au rebut de l’ensemble des structures qui régissaient le pays. Vu de l’extérieur, le mouvement paraît téléguidé d’en haut, mais il traduit en fait une véritable révolution culturelle, à l’aune locale bien sûr. Une Arabie désormais plus salmanite que saoudite effectue sa mue, guidée par une main de fer et sans heurts jusqu’à ce jour. L’ampleur de la tâche dans une région des plus troublées faisait pourtant craindre le pire. Mais l’enthousiasme ayant saisi ceux qui aspirent à une Arabie nouvelle ne suffira pas à la réorganiser sur de nouvelles bases.


Les jeunes Saoudiens s’emploient à réduire les entraves à la formation de liens sociaux réels par le biais des réseaux sociaux virtuels, dont ils sont parmi les premiers utilisateurs dans le monde, l’un expliquant l’autre. L’organisation de spectacles publics mixtes, l’accès de la femme aux sphères du sport et de la circulation routière, l’introduction de transports en commun et l’ouverture du pays au tourisme étranger marquent des avancées de grande portée dans la cristallisation d’une société intégrée dans la mondialisation. Pour le moment, les Saoudiens ne réclament pas la démocratie, mais un gouvernement efficace et comptable de ses actes, davantage de transparence et moins de corruption, l’État de droit et non le fait du prince. Même si le régime suit une voie autoritaire à la chinoise, il devra, à terme, répondre à une demande d’ouverture politique susceptible de faire passer le ressort de sa légitimité d’un système d’allégeance à un modèle participatif. Il n’est guère de pays qui soit aussi méconnu et mal compris par les Occidentaux que l’Arabie saoudite. Mieux la comprendre aidera sans doute à réduire la fracture culturelle qui empoisonne le monde contemporain.


NOTES



1. Profession de foi musulmane.


2. Après le premier État saoudien (1744-1818) et le second (1824-1891).


3. Le PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat est de 49 040 dollars en 2019, contre 49 435 en France, selon la Banque mondiale.


4. Voir Louis Blin, « L’Arabie saoudite, de l’État à la nation », Revue politique et parlementaire, n° 1087-1088, 5 septembre 2018.





a Les notes sont placées en fin de chapitre.



Chapitre 1


Arabie saoudite ou wahhabite ?


Pour les quelque 1,6 milliard de musulmans de par le monde, l’Arabie saoudite est avant tout le berceau de l’islam, bien plus que d’un wahhabisme somme toute récent et dont ils n’ont en général qu’une vague idée. C’est de là qu’elle tire son prestige. L’émotion qui bouleverse quiconque pénètre à La Mecque entoure le pays d’un halo de sacralité et offre un contraste saisissant avec son image de repoussoir dans l’opinion publique occidentale. On s’attachera à identifier les points de fixation de la réputation exécrable de l’Arabie saoudite auprès d’elle pour mieux comprendre ce pays.


UNE ARABIE PAS AUSSI WAHHABITE QU’ON LE CROIT


L’Arabie est-elle wahhabite ? La question peut paraître provocatrice aux yeux des Occidentaux, tant le totalitarisme religieux leur paraît implacable dans ce pays. Mais ériger le wahhabisme en deus ex machina serait lui prêter un pouvoir qu’il n’a pas. L’État saoudien actuel n’est pas seulement le produit de ce courant de l’islam, mais aussi celui du sabre, puis plus récemment du pétrole. Le wahhabisme a connu une fortune particulière en soutenant les Saoud, famille au destin politique exceptionnel, originaire de la province centrale du Nejd. Comme son nom l’indique, le wahhabisme est une doctrine ayant notamment servi le pouvoir de son fondateur, Mohammed ibn Abdelwahhab (1703-1792) et de ses descendants, les Al al-Cheikh. En Arabie, la fidélité au wahhabisme est liée à la légitimité symbolique de cette famille nejdie et du pacte fondateur conclu par son patriarche en 1744 avec un chef de guerre fondateur de dynastie, Mohammed ibn Saoud, qui n’avait nul attribut religieux. Ce réformisme précurseur d’autres mouvements du même type admet donc une pratique lignagère inscrite dans une histoire particulière. Son corpus représente une variante du salafisme, mais il s’agissait à l’origine d’une version simplifiée du sunnisme hanbalite inspirée des écrits du théologien turc Ibn Taymiyya (1263-1328). La plus rigoriste des quatre écoles juridiques sunnites, le hanbalisme, suit l’enseignement de l’Irakien Ibn Hanbal (780-855). Les critiques de ce réformisme l’appelèrent wahhabisme pour le stigmatiser, tandis que ses adeptes se qualifiaient plutôt d’unitariens (muwahhidun), à savoir ceux qui professent l’unité divine. Désireux de l’intégrer dans le courant de réformisme musulman apparu à l’époque de la chute de l’Empire ottoman (1923), les sympathisants salafistes non saoudiens de cette doctrine en ont fait une variante du salafisme, c’est-à-dire de l’islam des « pieux ancêtres », définition dont on devine l’imprécision. Le Libanais Rachid Rida (1865-1935) est le principal artisan de cette tentative de réhabilitation du wahhabisme. Certains, dans la nébuleuse qu’est devenu le salafisme, accusent le wahhabisme de l’avoir réduit à un dogmatisme sectaire, alors que ses adeptes nient l’existence même de cette variante fondamentaliste du sunnisme et assurent professer « l’islam du juste milieu ». Ibn Séoud a lui-même rejeté dès 1936 l’appellation de wahhabisme qu’employaient depuis le début ses partisans comme ses opposants, pour éviter l’accusation de sectarisme portée par ces derniers1. On l’emploiera ici pour respecter l’usage occidental courant, malgré sa connotation péjorative.




La formation de l’Arabie saoudite
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Les pays du Golfe passent pour conservateurs sur le plan religieux aux yeux des observateurs extérieurs, alors que cette caractéristique traduit avant tout la prégnance du patriarcat. On les prend souvent pour des théocraties, en pratiquant l’amalgame entre l’islam comme religion et comme communauté, hérité d’une vision biaisée marquée par l’héritage colonial algérien. En Arabie saoudite, la loi divine est considérée comme la Constitution de l’État, mais la Loi fondamentale de gouvernance du 2 mars 1992 a valeur constitutionnelle et en tient donc lieu2. Elle prévoit de manière explicite que le régime saoudien détient ses pouvoirs et ses attributions du Coran et de la Sunna, ce qui marque sa spécificité par rapport aux principes généraux du droit constitutionnel. La Loi fondamentale ne fixe au souverain aucune fonction religieuse, mais il doit régner en vertu des principes islamiques et veiller à l’application de la loi islamique (charia) par le personnel compétent. Son titre officiel de « serviteur des deux saintes mosquées » définit bien son rôle en matière religieuse. La Loi fondamentale régit la répartition des pouvoirs entre, dans l’ordre, le judiciaire, l’exécutif et le législatif (le Conseil de la choura, qui est une assemblée consultative). Elle ne prévoit pas de pouvoir religieux spécifique. Quoique la Loi fondamentale place la loi divine, telle qu’exprimée par les textes sacrés, au-dessus des lois humaines et que l’islam soit religion d’État, le régime saoudien n’est donc pas une théocratie, mais bien une monarchie temporelle dénuée de toute prétention à régir le religieux.


En Arabie saoudite, le wahhabisme n’a pas toujours été le maître de la société, de l’espace ou du temps, contrairement au cliché. On assimile souvent le pouvoir saoudien au wahhabisme, au point de faire de l’Arabie saoudite un pays wahhabite, alors que c’est plutôt l’inverse. Bien qu’ils en fussent l’un des piliers, les oulémas wahhabites ont même critiqué la tiédeur religieuse des monarques saoudiens. Mais ils doivent leur fortune, dans tous les sens du terme, à leur alliance avec le pouvoir et en dépendent au point de devoir passer sous ses fourches caudines de façon récurrente. L’Arabie est bel et bien saoudite et non wahhabite. Les Saoud l’ont forgée par les armes, usant ensuite du wahhabisme comme moyen de légitimation avant de le combattre dans les années 1920 quand les Ikhwan mirent le trône en péril. Après avoir conquis le royaume du Hedjaz en décembre 1925, Ibn Séoud a abandonné son titre de sultan pour prendre celui du vaincu et réunir le Hedjaz, le Nejd et ses dépendances sous la couronne royale. Il troquait ainsi la dimension implicitement musulmane du « sultanat » pour une royauté neutre en la matière, sans briguer le titre religieux de calife laissé vacant par les Ottomans.


La création de l’Arabie saoudite en 1932 a signifié le passage de l’allégeance de la population envers son souverain à une conception du pouvoir reposant sur le contrôle du territoire. Nulle trace de religion dans ce système politique. L’Arabie saoudite reste depuis lors un royaume parmi d’autres dans le monde, mais placé sous le double signe du sabre et de la chahada (profession de foi musulmane) comme l’illustre son drapeau. La théocratie n’a tenté aucun des successeurs du fondateur de l’État saoudien contemporain, au contraire du voisin iranien dont la révolution en 1979 les a certes poussés à favoriser une vague fondamentaliste, mais pour contrer le défi islamiste alors apparu en Iran et non par conviction. La ressemblance entre les deux processus ne doit pas voiler leur caractère antagoniste. Mohammed ben Salmane a amorcé en 2016 un reflux wahhabite en continuateur de son grand-père et non à rebours de l’histoire de la dynastie. C’est aux Saoud que le wahhabisme doit son expansion et à présent son étiolement.


L’Arabie n’a pas toujours été wahhabite, et jamais entièrement. La tradition wahhabite originelle limite son prosélytisme à la péninsule Arabique, vue comme terre du message islamique par excellence, avec un succès partiel en Arabie saoudite même, qui n’est pas uniformément wahhabite. Originaire de la province du Nejd où se trouve Riyad, le wahhabisme ne se sent guère chez lui à La Mecque, dont les traditions cosmopolites et tolérantes ne lui siéent guère : le Hedjaz est, en effet, de tradition chafiite avec une forte empreinte confrérique. Les cérémonies soufies qui se tiennent discrètement à Djeddah ou même le spectacle de la grande mosquée de La Mecque, sans doute la plus mixte du monde musulman, révulsent les oulémas wahhabites conservateurs. L’Arabie saoudite est un empire. Le Hedjaz, où se trouvent La Mecque et Médine, et la partie du Yémen historique annexée par l’Arabie saoudite ne sont devenus wahhabites qu’après la conquête des Saoud dans les années 1920. Gardant une forte personnalité historique, ces provinces sont légitimistes, mais ne partagent pas le wahhabisme conservateur du centre du pays. Or elles représentent le réservoir humain du pays, sur place comme dans toutes ses grandes villes, qui ont attiré leur population. La réputation de permissivité de Djeddah montre que la mainmise wahhabite y a toujours été relative. Les chiites saoudiens – de 8 à 20 % de la population – n’ont jamais formé de mouvement unitaire. Ils se répartissent entre ismaéliens et zaydites dans la région de Najran, tandis que les chiites duodécimains saoudiens habitent Médine et la province orientale. Leur composante activiste, très minoritaire, ne recrute en gros que dans une petite localité de cette province, Al-Awamiyya, ce qui en fait un phénomène en partie régionaliste. La série d’« accommodements raisonnables3 » passés par le pouvoir avec des chiites pourtant exécrés par les oulémas wahhabites, les a placés dans une situation ressemblant à celles des coptes en Égypte, discriminés, mais légitimistes par souci de préservation.


LE WAHHABISME, ENTRE DOCTRINE RELIGIEUSE ET PRATIQUE SOCIALE


L’Arabie saoudite était wahhabite bien avant la révolution iranienne, mais la police religieuse n’a imposé sa loi dans la rue saoudienne qu’à son issue. Les mœurs y étaient auparavant plus libérales. Le pays a connu la même évolution en la matière que le reste du Moyen-Orient. Cette police n’aurait d’ailleurs pas été aussi omniprésente si la société avait observé d’elle-même l’ordre wahhabite. Après une trentaine d’années d’efforts, sa disparition en 2016 solde son échec. Les convictions religieuses des Saoudiens sont à l’image de celles des autres musulmans. Nombre de ceux-ci partagent malheureusement leur intolérance en matière de religion et leur manque d’esprit critique vis-à-vis d’un credo reposant sur la répétition. En Arabie, le conservatisme de la société est davantage lié à la prégnance des structures patriarcales qu’au wahhabisme, qui a donné à celles-ci un tour religieux pour assurer son emprise sociale. De même, le caractère banal des superstitions, admises dans toutes les strates de la société, montre combien peut être superficiel l’impact du salafisme, sinon de l’islam lui-même, dans un pays qui en est pourtant le berceau.


Parmi les Saoudiens qui ont reçu une éducation wahhabite, seule une minorité en partage le rigorisme. Le Saoudien moyen n’est pas plus bigot ou intégriste qu’un Égyptien par exemple, mais le regard occidental se fie aux apparences… Selon un sondage réalisé en 20154, 19 % seulement des « milléniaux » saoudiens faisaient de la religion la composante de base de leur identité, contre 49 % des Égyptiens. 84 % d’entre eux considéraient que la religion devait rester une affaire privée et 62 % considéraient du devoir de l’État de réguler le discours religieux public, plutôt donc que de lâcher la bride aux oulémas. 34 % d’entre eux voyaient dans le grand mufti la référence pour distinguer le licite de l’illicite en religion, contre 61 % des Égyptiens, traduction d’une défiance envers l’autorité religieuse suprême. Toujours selon cette enquête, les Saoudiens figurent parmi ceux persuadés que les problèmes politiques auxquels font face les musulmans forment « l’aspect le plus important de l’islam », alors que d’autres sondés mentionnent en priorité les questions éthiques. Les Saoudiens interrogés citent la dictature comme premier facteur de radicalisation de la jeunesse arabe, ce qui va également à l’encontre du credo wahhabite stigmatisant la politisation de l’islam. 85 % d’entre eux se déclarent opposés à Daech et à al-Qaïda, alors que 15 % soutiennent ces entités. Certes élevé, ce dernier pourcentage est similaire à ceux du Koweït et de Bahreïn et inférieur aux chiffres recueillis en Jordanie et en Palestine. Il tombe à 5 % dans le « baromètre arabe 2020-2021 », après les exactions de Daech5. D’une manière générale, l’attitude de la jeunesse saoudienne vis-à-vis des vingt-huit facettes de l’islam sur lesquelles portaient les questions des sondeurs ne diffère guère de celles des autres Arabes. Aucune spécificité nationale d’ensemble ne se dégage d’ailleurs du sondage, parmi les huit pays considérés. Quelles que soient leurs attaches religieuses (chiites, sunnites de diverses obédiences), les jeunes Arabes interrogés ne présentent pas de caractéristiques nationales marquées, signe de la large communauté intellectuelle prévalant dans ces pays. Il est impossible de repérer dans leurs réponses une différence liée à la formation wahhabite des jeunes Saoudiens, preuve des limites de son impact.


Les résultats du sondage mettent donc en évidence l’absence de corrélation entre éducation wahhabite et intérêt pour la politique d’une part, soutien ou rejet du djihadisme de l’autre. Si le wahhabisme diffère bel et bien des autres courants de l’islam, les jeunes wahhabites non. Comme c’est dans cette classe d’âge que l’on se radicalise, il apparaît que les jeunes Saoudiens/wahhabites ne sont pas plus radicaux que les autres Arabes. Réputés salafistes puisque éduqués comme tels, les jeunes Saoudiens ne le sont pas davantage que les autres musulmans arabes, au moins dans le discours. Si l’enseignement wahhabite n’a pas davantage radicalisé les Saoudiens que les systèmes scolaires des autres pays, il faut chercher ailleurs les causes de la radicalisation. Le succès de Daech auprès des baasistes irakiens – supposément laïcs – a montré, a contrario, les limites du déterminisme culturel. La surreprésentation relative dans les rangs de l’État islamique des Tunisiens, au cursus scolaire largement sécularisé, l’a également illustré. Un autre sondage mené en 2016 par le Baromètre arabe6 auprès de jeunes hommes de cinq pays arabes âgés de moins de 36 ans et n’ayant pas fréquenté l’enseignement secondaire indique que 14,9 % des Tunisiens interrogés considéraient alors l’action de Daech compatible avec l’islam (13,3 % des Algériens, 10,8 % des Palestiniens…). Bien supérieurs au soutien à l’État islamique chez les personnes interrogées, ces pourcentages peuvent paraître élevés, mais ils sont voisins de ceux de l’extrémisme islamophobe en Europe. Ces pourcentages montrent encore que la perception de l’islam pratiqué par l’organisation terroriste au sein de son vivier de recrutement n’était pas corrélée à une éducation wahhabite. Il n’y a pas d’exception saoudienne. Les autorités saoudiennes s’emploient à purger les sermons et les manuels d’enseignement du discours d’intolérance pour lutter contre la radicalisation, mais les résultats de ces sondages montrent que le problème en la matière relève moins de l’éducation, y compris religieuse, que d’autres facteurs, qu’ils soient politiques ou sociaux.
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